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le lese aurait porte plainte avant la poursuite d'office. Notons

encore qu'ä Moudon les femmes ne payaient que la moitie
de Tarnende. Une garantie etait accordee au plaignant; le

seigneur ne pouvait percevoir Tarnende que quand justice
avait ete faite au lese. Une clause semblable se retrouve ä

Lausanne et ailleurs.

Les chartes prevoient le cas de legitime defense, et per-
mettent dans certain cas au lese de se faire justice. Si quelque
mauvais sujet, homme ou femme (gartzon ou gartze, garcio
velgarcia) dit des choses laides ä un honnöte homme ou ä

une honnete femme, et que ceux-ci lui donnent un soufflet,
ces derniers ne paient aucune amende (charte de Moudon et
chartes analogues). Celui qui surprend un voleur doit s'em-

parer de sa personne, si possible; s'il Ta cache il est ä la

merci du seigneur; et s'il ne peut prendre le voleur qu'il le

tue, il n'est tenu ä aucune amende. (Villeneuve).

(A snivre.) Paul Maillefer.

LA CHASSE AUX " GUEUX „
A L'EPOQUE BERNOISE

("Suite.)

IV
L'etat dans lequel se trouvaient les pauvres du pays

romand continuait aussi quelquefois ä attirer Tattention du

gouvernement bernois. Ses nombreux edits et mandats
n'etant pas observes partout d'une maniere bien exacte, il
devait souvent intervenir aupres des autorites communales

pour leur rappeler les anciennes ordonnances souveraines.

En 1735 par exemple, le bailli d'Yverdon, Emmanuel

Steiger, pria le pasteur de cette ville de ne pas oublier de

lire chaque annee du haut de la chaire les mandats relatifs ä

cet objet h « Et comme nonobstant toutes les precautions,.
1 Archives d'Yverdon.



disait-il, il Nous est revenu par diverses plaintes que les dits
Reglements souverains n'etoyent aucunement observes, et

que 1'ancienne habitude de gueuser et de vivre dans la

feneantise, avait jette de si profondes racines dans tout le

Pays, qu'il importait extremement que tous les veritables

sujets et principalement les gens d'office redoublassent icy
leurs efforts pour remedier ä des abus aussi pernicieux. »

Le bailli d'Yverdon rappelait dans sa missive les devoirs
de la commune ä l'egard de ses pauvres afin que ceux-ci
iussent « eleves dans la crainte de Dieu et dans la connais-

sance d'un travail honnete ». II voulait aussi que les

indigents « attrapes ä gueuser hors de leur paroisse y soyent
reconduits et ensuite chasties exemplairement, de meme

que ceux ä la charge desquels ils avoient ete confies ». II

demandait enfin instamment qu'il y eüt un « höpitalier ou
Recteur du bien des pauvres pour retirer leurs aumones et
leurs revenus, duquel ils repondront, pour les distribuer
ensuite equitablemcnt en presence et sous la direction de

M. le Ministre et du Venerable Consistoire. »

Les charges imposees aux communes pour l'entretien de

leurs pauvres etaient quelquefois considerables. LL. EE.
avaient du aussi se preoccuper de cette circonstance ensuite

des plaintes qu'elles recevaient de divers cotes. C'est ainsi

qu'en 1714 dejä, elles avaient adopte le texte d'une lettre
souveraine tres curieuse et dont voici le passage principal

1.

« Plusieurs communes nous ayant represente qh'elles

voyoient avec douleur l'impossibilite oil elles se trouveront
bientöt de pourvoir leurs pauvres du necessaire et que ce

fardeau leur deviendra toujours plus pesant par les mariages

qui se contractent prematurement entre des personnes qui
ont ete elevees et nourries des aumones de la commune,

1 Archives d'Yverdon.
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sans que ces personnes soyent en etat de pourvoir ä l'entre-
tien de leurs femmes et enfants. Nous avons apres meure
deliberation et dans la vue de soulager le plus qu'il est
possible nos bons sujets dans le cas dont il s'agit, ordonne et
et decrete que comme par les Lois consistoriales les peres
et meres sont en droit de liberer leurs enfants d'une pro-
messe de mariage qu'ils auroient contractee au dessous de

l'äge de vingt-cinq ans, quand meme eile auroit ete accom-
pagn£e de copulation charnelle, Nous accordons aux
Communes de Notre pays qui sont censees etre ä la place de

Pere et Mere, le meme pouvoir ä l'egard de leurs pauvres.
En sorte que si un gargon et une fille s'engagent par des

promesses de mariage, au dessous de l'äge de vingt-cinq ans

complets, sans le consentement de la Commune, et que
meme il y auroit eu copulation charnelle, les dites Communes

seront neantmoins en pouvoir de s'opposer ä un tel mariage
et de le rendre nul. Et s'il se trouve que la fille soit enceinte,
Nous ordonnons que le gargon pour sa punition soit oblige
de sortir du pays et de servir ou dans les Troupes ou dans

quelque autre service pendant quatre annees. De sorte qu'il
ne pourra rentrer dans le pays apres le terme fixe qu'en
faisant paroitre par bonnes attestations qu'il s'est bien com-

porte. Et la fille sera envoyee dans les sonnettes pour y
travailler pendant quatre annees, neantmoins sans autre

marque que celle d'un bonnet moitie rouge et moitie noir ;

Bien entendu que s'il se trouve qu'apres les quatre annees

expirees, le gargon ou la fille ou ni l'un ni l'autre n'eussent

atteint l'äge de vingt-cinq ans, que le gargon ne doit pas
avoir la permission de rentrer dans le pays avant cet äge et
la fille doit rester jusques ä cet äge dans les sonnettes; Et
quant ä l'entretien de 1'enfant, il sera ä la charge du pere et
de la mere et non ä celle de la Commune ; Mais s'il arrivoit
que le pere et la mere fussent tous deux dans l'indigence et
hors d'etat de pouvoir entretenir 1'enfant, Nous voulons



— 79 —

qu'en ce cas il soit entretenu par les communes des lieux
oh le pere et la mere sont bourgeois et communiers, enten-

dant que les dites Communes pourront ensuite obliger les

peres et meres de regagner et bonifier par leur travail la

depense qu'elles auroient supporte pour l'entretien de tels

enfants. »

Malgre la rigueur du mandat souverain de 1717 contre les

gueux et rödeurs, cette classe de gens continuait ä se mon-
trer dans le pays, quoique en nombre moins considerable

que precedemment. Le 30 juin 1727, LL. EE. firent en

consequence un nouveau concordat ä ce sujet avec l'ev£que
de Bale et les cantons de Bale et Soleure et promulguerent
une nouvelle ordonnance souveraine dont suit la teneur :

« Nous avons trouve bon de conferer avec nos chers voi-
sins et allies les Louables Cantons de Bäle et Soleure et
Mr l'Eveque de Bale, et ensuite des mesures prises avec eux,
avons conclu et arrete de donner les ordres suivants pour
ce qui regarde les Pays de notre Domination, tant pour le

present que 1'avenir, sqavoir :

1. Tous Vagabonds, Gueux, Mandiants, Magnins, Chau-

dronniers, faiseurs de Corbeilles, de chapeaux de paille, de

Brossettes, vendeurs d'Episseries et autres Etrangers de

meme que leurs femmes et Enfants, et autres qui ne seront
munis de passeports devront quitter le pays de notre
Domination des le premier de septembre prochain et ce, pour n'y
rentier jamais, sous peine d'etre punis severement, sans

esperer aucune grace, S'ils seront pris apres le dit terme, et

nommement seront mis aux sonnettes et Employes aux

ouvrages publics et penibles pour la premiere fois; pour la

seconde seront punis plus severement et ce, corporellement
suivant l'exigeance du cas, soit en leur coupant une oreille,
soit en les foittant et marquant de la marque O. S. qui veut
dire en allemand, Suisse Superieure, et les obligeant ensuite
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de preter serment de non vengeance, et de Bannissement
hors de toutes les Villes et pays de notre Domination, et au

cas qu'ils fussent attrapes pour la troisieme fois, lis seront

punis encore plus severement, meme de Mort, dans les lieux
eü ils seront pris et en cas comme il est parfois arrive, que
l'on trouve de cette Canaille, soit pour la premiere ou
deuxieme fois, qui fussent armes de fusils, pistolets, stilets

ou autres pareilles armes ou qu'ils fussent trouves ä voler et

qu'ils voulussent se deffendre, lorsqu'on voudrait les prendre,
lis seront dans tous et un chacun de ces cas punis, severement

et exemplairement, jusques ä etre pendus, suivant que
leur cas sera trouve grave et comme ces sortes de gens
s'attroupent quelquefois et se mettent par grosses Bandes,

et que lorsqu'on veut les arreter ils osent se mettre en

deffense, ou du moins se sauver, nous permettons en ce cas

de tirer sur ceux qui se mettront en deffense, meme lorsqu'ils
prendront la fuite apres s'etre deffendus pendant quelque

temps.
2. Et pour qu'ä l'avenir Nos ordres ä ce sujets puissent

etre executes plus ponctuellement, et que les susdits Vagabonds

et autres perdent l'envie de revenir dans Nos Pays,

Nous ordonnons par les Presentes qu'au moins quatre fois

chaque annee soyent faites des chasses generales, pour
prendre tous les Gueux qui se trouveront dans nos pays.
Lesquelles chasses se feront ä l'improviste, et ä des journees
dont personne n'aura connaissance par avance.

3. A l'egard des pauvres mandiants nos sujets non
suspects, nous ordonnons expressement qu'au cas que l'on les

raene, soit par la voie des Charrettes ou autrement dans les

lieux de leur naissance, ils y soyent regus et pourvus de

subsistance, ä teneur de nos ordonnances emanees ä ce

sujet par cy devant, enjoignant ä chaque commune de tenir
la main pour que personne des leurs ne rode par le pays

pour gueuser.
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4. Que si l'on trouvait de pauvres mandiants qui fussent

nes nos sujets, ou des Pays de la Domination d'un des

Louables 13 Cantons ou Allies, ils seront munis de Passe-

ports avec menaces d'etre punis severement, au cas qu'ils
reviennent jamais ; et aprfes avoir ete menes de Lieux en

Lieux jusqu'ä celuy de leur naissance, ils y doivent etre

requs comme il a ete dit, ordonnant qu'en tel cas il soit paye
un sol, soit demi bache,en allant et venant par chaque lieue

de chemin ä la garde, ou ä celuy qui pour convoyer un tel

mandiant, Lequel sera paye d'endroit en endroit et de garde
en garde jusques ä la Commune dont il est Communier,

Laquelle Commune restituera l'argent pour toute la route ä

la derniere commune qui leur aura livrd le Communier qui
leur appartiendra, Et lorsqu'un tel Gueux qui aura ete conduit

chez lui une fois, sera de rechef trouve gueusant par le

pays, il sera puni tres severement suivant l'exigeance du cas,

et ainsi que Nous le jugerons ä propos.
5. A ces fins, les gardes et prevots actuellement etablis ä

ce sujet veilleront soigneusement soit de jour, soit de nuit
et auront l'oeil sur tous les Rödeurs et Gueux tant du Pays

qu'Etrangers, batrront exactement les senders et chemins

detournez, et visiteront de temps ä autre de nuit, les maisons

et habitations situees ä l'dcart, et lorsqu'ils y trouveront des

mandiants, ils leur feront passer chemin et les conduiront

par les grandes Routes et Chemins battus, et meme suivant

l'exigence du cas, en avertiront nos Ballifs ou autres officiers
du lieu, auxquels Nous ordonnons d'avoir l'inspection d'une
maniere tres exacte sur de telles gardes etablies, il ne sera

non plus permis, mais au contraire deffendu sous de grosses
peines, a tout habitant de la Campagne, de Loger, Auberger,
ou encore moins cacher de tels rodeurs qui ne se trouveront
point munis de Passeport, ou billet de Route, pour ce qui
est des Hötes et sujets chez lesquels logeront et coucheront
les vagabonds qui se trouveront munis des susdits passeports,
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il leur est ordonne de presenter chaque soir au Ballif
ou officier du lieu, une liste exacte de tout ce qui se trouvera

d'Etrangers loges chez eux : et au cas qu'ils n'observent cette

ordonnance, l'Hote ou sujet qui y aura contrevenu payera
une amende au profit des pauvres du lieu, savoir la somme
de cinq livres bernoises pour la premiere fois, dix pour la

seconde et quinze pour la troisieme, et au cas de recidive,
ils seront denonces ä Nous, le souverain et par nous punis

plus grievement selon les cas.

6. Les gargons de metier ne devront etre admis ä gueuser
et demander la passade sans avoir ete examines et trouves
6tre veritablement du metier dont ils se disent, et quoique

par rapport ä ceux du pays, il y ait des considerations ä

faire et des mesures ä garder, les Etrangers seront entiere-

ment exclus de nos Pays, ä moins qu'ils ne produisent des

certificats en düe forme de leur Maitrise, ou du moins qu'ils
ne le puissent prouver par d'autres voyes, de quel metier ils

sont, avec des Passeports, par lesquels il soit fait foy d'oü
ils viennent, oü ils vont, combien ils ont demeure et tra-
vaille en chaque lieu, etc. Iis doivent aussi suivre les grandes
routes et eviter les chemins detournez et suspects ; il doit
aussi etre insere dans leurs Passeports qu'ils ne pourront
servir que pour autant de temps qu'il leur en faudra pour se

rendre au lieu oü ils voudront aller, et lorsqu'ils y auront
trouve de l'ouvrage, leurs maitres leur doivent demander
leurs Passeports et les remettre aux Chancelleries, soit

Secretaireries, oü l'on leur en fournira gratis des nouveaux
lors de leur depart. Sous ces conditions et non autrement,
l'entree de Nos Pays leur sera permise, et deffendu aux
maitres de metiers de recevoir tels gargons Etrangers, a

moins qu'ils ne soyent munis de Passeports faits en bonne
forme ; en outre, ils leur deffendront d'entrer dans nos pays
avec des armes, quelles qu'elles puissent £tre, hors une Epee

qui leur sera permis d'avoir seulement ; De plus il leur sera
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deffendu de demander la passade ou de gueuser qu'en che-

min faisant et en suivant toujours les grandes routes, sans

s'en detourner, surtout dans les lieux oü ils auront dejä

requ la passade, et sedevront sans s'arreter ni donner aucun

scandale, se rendre aux lieux qui leur sont marques par
leurs passeports, sous peine d'etre chasses et Bannis et

meme d'etre punis severement suivant la faute qu'ils auront
commise.

7. Pour ce qui est des soldats congedies, soit qu'ils sortent
des troupes nationales, et qu'ils soyent originaires du Pays,

ou des Etrangers, ils prendront en entrant au Pays des

Passeports, soit Billet de route, suivant la teneur desquels
ils feront leur chemin tout de suite sans se detourner des

grandes routes, et quitteront sur les frontieres toutes sortes

d'armes, hors leurs Epees, et se rendront sans s'arrdter ny
donner du scandale, aux lieux qui leur seront marques par
leurs Passeports, sans quoy ils seront punis severement,
suivant l'exigence du cas.

8. Quant aux Bohemiens ou Egyptiens, ä qui deffense

severe et reiteree est dejä faite d'entrer et rester dans nos

Pays, en quel temps que ce puisse etre, comme ils ne laissent

pas de s'y introduire de temps ä autre, contre nos deffen'ses,

ainsi que d'autres vagabonds, robustes et en etat de travailler
et qu'il leur arrive d'oser menacer nos Sujets, de brüler
leurs maisons ou de leur causer d'autres dommages, Nous

ordonnons ä l'egard des dits Bohemiens que tous ceux qui
seront pris au dessous de quinze ans, de tout sexe, auront
une oreille coupee, enjoignant ä tous nos Ballifs d'executer

ponctuellement nos ordres la dessus, sans en attendre d'autres
et sans en demander avis, et au cas qu'ils fussent pris une
seconde fois, alors nos dits Ballifs seront tenus de nous en

informer pour que nous les fassions punir selon les circons-
tances du cas, et quant aux autres Rodeurs et Vagabonds,
dont est fait mention cy dessus, qui oseront menacer les
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Paysans et habitants de la Campagne, nous ordonnons tres

exactement ä tous nos sujets de les denoncer incessamment

et meme, s'il en est besoin, de sonner le Tocsin sur eux.

Enjoignons aussy non seulement ä tous nos Ballifs et officiers,
mais encore ä un chacun de nos Sujets, et ordonnons sous
de grosses peines de veiller exactement et tenir la main

pour que telles gens soyent decouverts, pris, et ainsy puissent
etre punis comme ils le meritent.

9. Pour ce qui est de ceux qui se iont passer pour
artisans, Merciers, Revendeurs, sans 6tre reellement de ce

nombre, qui s'attrouperont sous quel pretexte que ce soit,
detourneront des chemins ordinaires, en demeurant dans

des chemins et logis de campagne, capables de les rendre

suspects, S'ils ne peuvent donncr des preuves süffisantes de

leur bonne conduite, ainsi que ceux qui auront ete renvoyes
de nos frontieres, qui neanmoins seront rentres dans nos

Pays par des chemins detournes, de m£me que ceux qui
seroient atteints et convaincus d'avoir commis quelques
fraudes ä l'egard de leurs Passeports, Attestations, lettres
de Collectes et Billets de route, seront examines rigidement
et meme tortures s'il en est besoin, et punis ensuite selon

l'exigence du cas... 37 juin 1727. (Archives de Combremont-

le-Grand.)
V

Malgre la severite du mandat de 1727, la question de la

mendicite et du vagabondage fut encore 1'objet d'un grand
nombre d'ordonnances du gouvernement bernois jusqu'ä
l'epoque de la Republique helvetique. Vers 1740, il pensa

que la reorganisation de la police contribuerait au succes de

ses desseins. II crea en consequence la marechaussee. Une

« Instruction », portant la date du 28 septembre 1741,
adressee « aux Caporaux et Patrouilleurs que LL. EE., Nos

Souverains Seigneurs ont trouve ä propos de prendre ä leur

solde pour la chasse aux gueux et rodeurs », determina les
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details de leur service, de leur equipement et de leur arme-
ment1 ».

Malgre le titre de cette circulaire officielle, les frais occa-
sionnes par la marechaussee devaient retomber pour la moitie

sur l'Etat et pour le reste sur les communes. Celles-ci contri-
bueraient ä cette depense proportionnellement ä la force de

leur contingent et si la situation de leurs finances ne leur

permettait pas 1'execution complete de cette ordonnance,
elles etaient autorisees ä percevoir une contribution sur les

ressortissants de la paroisse.
Un mandat de 1754 determina d'une maniere encore plus

complete le nombre des marechaussees et leur situation ä

l'egard du bailli et des autorites locales. «Quoique les

employes fussent sous la surveillance des preposes des

communes, ils etaient principalement aux ordres des baillis;
leurs fonctions consistaient ä veiller sur les vagabonds, les

mendiants et les etrangers qu'ils trouvaient sur les routes et
dans les campagnes, et ä les faire sortir du pays. Les autorites

communales demeuraient chargees de cette surveillance

dans l'interieur des villes et villages2». Les baillis avaient la

competence necessaire pour punir de la bastonnade les

vagabonds recidivistes. La marechaussee etait chargee de

1'execution de ces sentences et recevait alors une remuneration

caleulee ä raison d'un crutz par coup de baton.

Malgre toutes ces precautions, le gouvernement fut encore

oblige, en 1760, de defendre aux enfants et aux personnes
d'äge mur, de mendier sur les grands chemins et aux barrieres

ou cledards. Quant aux vagabonds etrangers ils etaient ren-

seignes sur les ordres de LL. EE. par des affiches placees

sur des poteaux que l'on plantait au bord des routes et spe-
cialement en beaucoup d'endroits le long des frontieres.

1 Ch. Pasche : La contree d'Oron, p. 541.
2 Clavel : Essai sur les commtmes et sur le gouvernement municipal

dans le canton de Vaud, I, 329.



— 86 —
Si les ordres du gouvernement avaient toujours ete

executes strictement par les autorites subalternes, il est ä sup-

poser que la plaie de la mendicite et du vagabondage aurait

disparu dans une tres grande mesure. Malheureusement, et

peut-£tre meme ä cause de cette grande rigueur, les preposes
des communes se montrerent beaucoup moins severes que
LL. EE. et celles-ci se virent en consequence obligees ä

maintes reprises de leur rappeler leurs devoirs ou mfeme de

diminuer les competences dont ils se servaient avec trop de

mansuetude.

Les autorites locales, preoccupees avant tout d'alleger les

charges qui pesaient sur elles, rejetaient volontiers les pau-
vres et vagabonds sur le territoire des communes ou des

bailliages voisins. On en arriva quelquefois ä contracter
l'habitude de faire transporter les necessiteux dans des voi-

tures ou charrettes jusqu'ä la frontiere la plus voisine et ä se

decharger ainsi sur d'autres des devoirs de police ou d'hospi-
talite. LL. EE. se virent encore obligees de rechercher la

suppression de ce nouvel abus qui au cours des annees

prenait des proportions de plus en plus fächeuses pour le

pays. II fut l'objet d'un certain nombre de mandats et d'or-
donnances dont le succes ne fut pas toujours aussi grand
qu'on eüt pu le desirer. Voici ce qu'on lit par exemple dans

une lettre souveraine du 25 juin 1743 h

« Nonobstant Notre Mandat du 27 Janvier 1739, tendant
ä l'abolition et limitation des voitures des Gueux incommodes
et onereuses au Pays, cependant on continue ä en abuser

en conduisant toutes sortes de gens etrangers et sans aveu,
de village en village, ä leur commodite, Nous avons juge ä

propos en rafraichissement de Notre predite ordonnance : de

deffendre ä un chacun par les Presentes, de voiturer de ces

sortes de Gueux et Mandiants, moins encore de les laisser

2 Archives d'Yverdon.
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entrer dans le Pay, voulant qu'on les en fasse sortir, et qu'on
les renvoye aux frontieres.

» Quant aux Pauvres du Pays, Nous en deffendons pareil-
lement la voiture d'un village ä l'autre, sur charretes ou

chariots, ä la reserve seulement de ceux qui pourront pro-
duire ä l'Hopital des pauvres, on ä celuy des malades dans

cette ville, des attestatidns autentiques, venant de Nos

Ballifs, comme quoy iceux sont envoyes pour cause de

maladie soit des la Campagne ä l'Hopital ou ä l'lsle \ soit
hors de l'une de ces deux Maisons, pour les ramener ches

eux, ou qu'on les conduit dans des Bains, pour le recouvre-
ment de leur sante; voulants et ordonnants en outre, qu'ä
moins qu'on ne puisse produire de telles attestations, les

susdittes voitures des Pauvres ne doivent avoir lieu,

pas meine envers les Gens du Pays, ni etre mis en usage

par Nos sujets; Entendu que, cas arrivant qu'on eüt sollicite

une telle voiture, ou qu'on l'eut endossee incompetemment
ä quelques communes, Icelle voiture soit renvoyee lä d'oii
elle sera venue et les contrevenants tenus d'en payer le

retour, C'est äquoy Nos Ballifs preteront l'autorite souveraine.
» Et comme la permission que nos Pasteurs ont eu jus-

qu'ici, de pouvoir aussy departir de ces sortes de temoi-

gnages, n'ont pas donne lieu ä un petit nombre de telles

voitures onereuses au Pays, Nous voulons que cela leur
soit dors en lä deffendu et que ce pouvoir leur soit ote,

renvoyants par contre les dits Pasteurs, dans un cas pressant
de maladie d'une personne pauvre de leur Paroisse, ä en
donner avis, par une Lettre cachetee, aux Ballifs dont ils
seront ressortissants, comme ä leurs preposes qui seul sauront
le pouvoir de faire expedier les attestations necessaires. »

Les communes n'abandonnerent pas completement l'habi-
tude qu'elles avaient contractee auparavant. Quelquefois,
l'une d'entre elles refusait de recevoir Jes vagabonds qu'on

1 L'Hopital de l'Ile ä Berne.
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lui amenait de cette maniere. Elle se plaignait au bailli,
lequel rappelait au respect des decisions gouvernementales
la localite oil le convoi avait ete organise et s'apercevait

que cette derniere n'avait cherche qu'ä se debarrasser des

mendiants qu'on avait amenes sur son territoire depuis le

bailliage voisin. On trouve la preuve de cet etat de choses

dans une lettre, datee du 23 fevrier 1751, adressee par le

secretaire baillival de Romainmotier au Conseil de la ville
d'Orbe 1.

« J'ai ordre de Monseigneur le Eallif de Watteville, y lit-on,
d'avoir l'honneur de vous dire, en reponse ä la lettre que
vous lui aves eerit touchant le chariage des gueux, qu'il ne

peut obliger la commune d'Arnex, de recevoir ceux que
vous lui menes, puisque ces sortes de charoirs sont interdits

par Leurs Excellences de Berne dans les terres de leur

Domination, par plusieurs arrets ernanes et publies, entrautres
celui du 3 Juin 1749... En sorte que si on vous amene de ces

gens des le Balliage d'Yverdon, vous pouvez, Messieurs,
faire vos representations au Seigneur Ballif de l'endroit.»

II resulte de cette missive qu'au milieu du XVIIIe siecle,
les autorites yverdonnoise.s pratiquaient aussi le « chariage
des Gueux». Le «Recteur des pauvres» n'executait pas non
plus tres strictetement les ordres severes de LL. EE., et il
fallait le rappeler ä son devoir. L'hopitalier Christin s'attira
ä ce sujet, le 6 octobre 1685, un bläme menagant du bailli
Amedee Fischer. La lettre qu'il en regut merite, me semble-

t-il, d'etre placee sous les yeux du lecteur: eile montre ä la

fois la conduite des autorites locales et la maniere rigou-
reuse avec laquelle les representants de LL. EE. savaient

leur parier.
«II y a longtemps, ecrivait le bailli, que Nous Nous aper-

cevons d'une grande negligence de votre part dans l'execution
des ordres souverains relativement aux gueux et mendiants.

1 Archives d'Yverdon.
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1. II vous est ordonne de renfermer tous ceux qui vous

sont amenes et de les garder jusque ä ce qu'un des Archers
vienne les prendre pour les conduire hors du Pays par le

chemin le plus court ä l'heure fixe; Et cependant si vous
les enfermes, ce n'est que pour peu de tems, au bout duquel
vous les laisses aller, et par la les autorises ä parcourir le

Pays.

2. II vous est deffendu et bien rigoureusement d'expedier
ä ces gens lä des Passeports pour aller oü leur fantaisie leur

dicte; cependant vous en aves tres souvent expedie tandis

que vous deves leur prendre ceux dont ils sont porteurs et

leur en expedier pour sortir du Pays incontinent.

5. Vous voyes plusieurs fois les memes sujets passer et

repasser et vous les toleres malgre les ordonnances qui vous

prescrivent votre devoir ä cet egard, et vous ordonnent de

les faire chätier tres rigoureusement, et jamais cela ne vous

est arrive.
» Tous ces sujets de mecontentement nous en donneron;

un bien juste de porter ä LL. EE. des plaintes contre vous.
Mais convaincu que le Noble Conseil de cette ville, de qui
vous tenes votre voccation ignore votre conduite, Nous
voulons bien suspendre nos plaintes de quelque temps et

jusqu'ä ce que le dit Noble Conseil, ä qui copie des presentes
sera communiquee, Nous ait fait part de ses reflexions sur
cet exploit, le dernier que Nous vous notifierons ä cet

egard1».
Eug. Mottaz.

1 On lit ä ce sujet dans les Registres des Conseils d'Yverdon, sous la
date du 8 octobre, les lignes suivantes : «On a fait lecture du Mandat
que Sa N. M. S. Baillivale a adress6 a Möns1' l'Hopitalier Christin...
Sur quoy on a prie Möns' le Banneret de faire appeler ehez lui le dit
Monsr l'Hopitalier pour lui representer son devoir ä cet egard et
l'exhorter serieusement a etre plus exact a l'aveuir, le dit Möns' le
Banneret etant charge de porter la susdite deliberation ä Sa ditte N. M. S.
Baillivale.»
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